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    Présentation

    Vingt ans après la chute du mur de Berlin, la dynamique européenne est menacée par les replis nationaux et la démocratie représentative n’est plus susceptible de faire face à elle seule aux défis nouveaux, ni apte à mobiliser les énergies et la confiance des citoyens. Inventé à Porto Alegre, au Brésil, le budget participatif, qui consiste à associer des citoyens non élus à l’allocation des finances publiques, s’est répandu très rapidement dans le reste du monde. Il est désormais préconisé aussi bien par le mouvement altermondialiste que par la Banque mondiale et des partis de tout bord. S’agit-il d’une mode passagère ou d’un mouvement de fond amené à bouleverser les pratiques administratives et politiques ?

Cet ouvrage constitue la synthèse de la première recherche comparative menée à partir de la centaine de budgets participatifs existant en Europe. La première partie explique l’émergence des budgets participatifs et prend la mesure de leur diversité. La deuxième analyse dans le détail une vingtaine d’expériences, soulignant particularités et traits communs. La troisième partie s’interroge de façon transversale sur les effets, les dynamiques et les enjeux de ces démarches. Elle analyse comment les différents modèles de participation s’articulent aux mutations à l’œuvre dans le domaine social, dans l’action publique et dans le système politique.

Pour que les services publics puissent s’affirmer face aux logiques marchandes, ils doivent se mettre véritablement au service du public. C’est pourquoi le couplage de la modernisation et de la participation représente un enjeu crucial.
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Introduction



 

 

Un peu moins de vingt ans après la chute du mur de Berlin, l’Europe est
en passe d’achever son unification. La guerre froide n’est plus qu’un lointain souvenir et les remous parfois terribles qui suivirent la chute des régimes communistes semblent désormais relever du passé. Pour la première
fois dans l’histoire, la plus grande partie du continent est rassemblée par des
institutions communes, fondées sur la démocratie représentative et l’État de
droit. Une culture démocratique partagée commence à se forger, même si
les différences sont loin de s’être complètement résorbées, notamment entre
l’Est et l’Ouest. Comme l’a remarqué le sociologue allemand Klaus Eder, si
l’essentiel des échanges politiques directs entre des acteurs appartenant à
des pays différents se mène d’abord à l’intérieur de la sphère institutionnelle, les principaux espaces publics européens tendent à discuter simultanément des mêmes thèmes – et ce dans des termes de plus en plus proches,
comme le montre la lecture des grands journaux. Depuis le début des années
2000, le Parlement européen joue un rôle croissant, les partis et syndicats se
coordonnent de façon plus étroite à l’échelon européen tandis que les
Forums sociaux permettent des communications directes entre des acteurs
de la société civile* [1] . La seconde Guerre du Golfe a été un tournant : pour
la première fois sans doute s’est constituée une véritable opinion publique
européenne manifestant activement ses convictions, et les citoyens des pays
qui avaient choisi l’alignement sur les positions états-uniennes ont pu se
sentir représentés en partie au moins par des chefs d’État d’une autre nationalité.




Malaise dans la démocratie

Le rejet de la Constitution européenne lors des référendums français,
hollandais et irlandais a cependant constitué un symptôme du refus de la
politique telle qu’elle est aujourd’hui menée par les élites du continent. La
dynamique européenne semble largement paralysée, écartelée entre des
conceptions divergentes et menacée par les replis nationaux, voire nationalistes. Dans tous les pays ou presque, les systèmes politiques sont confrontés
à une désillusion ou à une crise de légitimité. La démocratie représentative
classique ne semble plus susceptible de faire face aux défis nouveaux et de
mobiliser les énergies et la confiance des citoyens. Un peu partout, l’abstention augmente, la confiance des citoyens dans les institutions et dans le
personnel politique recule, l’engagement dans les partis diminue quantitativement et se fait moins intense, le militantisme devient plus distancié. Parallèlement, à partir des années 1990, les dispositifs participatifs se sont
multipliés. Cette évolution ne semble pas conjoncturelle et marque probablement une tendance à long terme. Les raisons en sont complexes à déchiffrer. D’un côté, de profondes mutations socioculturelles favorisent une
demande de démocratisation du système politique. Comment celui-ci pourrait-il s’immuniser contre le développement massif de l’éducation, la crise
de la plupart des structures autoritaires (de la famille patriarcale à l’école,
des partis aux laboratoires de recherches), l’instauration de rapports plus
égalitaires entre les sexes, l’essor de discussions publiques sur les sciences
et les techniques, l’émergence d’un modèle d’information fondé sur le
réseau plutôt que sur l’intégration verticale, la relativisation du modèle
tayloriste ou l’effondrement des modèles économiques fondés sur la planification autoritaire ? Ces évolutions sont en profond décalage avec la
professionnalisation et la clôture croissantes du monde politique, même si
certains acteurs à l’intérieur de celui-ci parviennent à se saisir de ces thèmes
pour marquer des points contre ceux qui s’arc-boutent sur des conceptions
traditionnelles.

Les attentes sociales ne sont cependant pas tournées de façon univoque
vers un horizon plus démocratique. Des tendances autoritaires se font jour
parallèlement : l’espace de l’entreprise semble plus fermé à la cogestion que
dans les années 1980, la demande sécuritaire va croissant, l’extrême droite
et les courants xénophobes obtiennent dans nombre d’endroits des scores
significatifs. Les causes en sont nombreuses : malaise devant la persistance
d’une « question sociale » qui insécurise et précarise le salariat, impuissance apparente de la politique devant la mondialisation économique,
inadéquation des institutions existantes aux échelles des nouveaux enjeux,
perte des repères identitaires traditionnels sans que de nouveaux ne s’imposent de façon claire, effets ambivalents de la remise en cause de la croyance
dans le « progrès ». Là encore, des acteurs se saisissent de ces thèmes pour
se profiler avec succès dans la compétition politique, en l’occurrence avec
des problématiques réactionnaires.

La perte de crédibilité des modèles traditionnels a des racines déjà
anciennes dans la sphère politique elle-même. Les mobilisations des années
post-1968, les révolutions qui ont abouti à la chute des dictatures en Europe
du Sud dans les années 1970 et celles qui ont mis à bas les régimes communistes à la fin des années 1980 ont remis en question les rapports sociaux
autoritaires et paternalistes. L’émergence des problématiques autogestionnaires, des nouveaux mouvements sociaux, des courants verts ou alternatifs
puis du mouvement altermondialiste ont mis à l’ordre du jour le mot d’ordre
« faire de la politique autrement », même si les pratiques politiques concrètes de ces mouvances sont loin d’avoir été à la hauteur de leurs prétentions.
Au discrédit de l’action bureaucratique entraînée par la faillite du
« socialisme réellement existant » se sont ajoutés les dynamiques portées
par la mondialisation néolibérale, mais aussi le mécontentement croissant
des usagers devant les prestations fournies par les autorités publiques et leur
tendance à « prendre la parole » dans des associations d’usagers ou de malades. Bien sûr, les thématiques de la modernisation et de la réforme sont
souvent des euphémismes pour vanter les mérites de l’État minimal et
s’attaquer aux acquis sociaux. Cependant, la crispation sur les formes
anciennes de l’action publique et de la politique semble de plus en plus intenable. Depuis une ou deux décennies, une tendance lourde est manifeste :
les appels se multiplient à la participation des citoyens dans les politiques
publiques, à une gestion plus proche des usagers, à un dialogue plus serré
entre le système politique institutionnel et le reste de la population. Ils viennent de mouvements sociaux comme de l’intérieur du système politique, des
organismes internationaux comme de leurs critiques. Loin d’être seulement
repérables dans les rhétoriques politiques ou administratives, ils accompagnent le foisonnement de nouveaux dispositifs institutionnels et l’évolution
des normes légales. De façon plus ou moins forte selon les pays se fait jour
un « impératif délibératif » [Blondiaux, Sintomer, 2002] et une injonction à
la participation.




Le paradigme de la rue Jourdain

Parmi les nouveaux instruments se détache le budget participatif, à la
fois par la diffusion extrêmement rapide qu’il a connue et par l’écho politique qu’il a suscité. Inventée à Porto Alegre, au Brésil, cette méthodologie, qui consiste à associer des citoyens non élus à la définition ou à
l’allocation des finances publiques, s’est répandue très rapidement dans le
reste du pays et en Amérique latine puis, avec quelques années de retard,
en Europe et dans le reste du monde. Elle est désormais préconisée par le
mouvement altermondialiste et par la Banque mondiale, par l’ONU et par
des ONG radicales, par des partis de gauche ou d’extrême gauche et par
des fondations inter-partidaires, par des associatifs de tradition libertaire
et par des managers administratifs. S’agit-il d’une mode passagère ou
d’un mouvement de fond amené à bouleverser les pratiques administratives et politiques ?

À première vue, les raisons du succès des budgets participatifs sont assez
nombreuses. Tout d’abord, ils semblent à partir de l’expérience de Porto
Alegre une voie pour réinventer la politique et pour redistribuer les ressources en faveur des plus démunis. De plus, l’argent est comme on sait le nerf
de la guerre et le budget est au cœur du fonctionnement des services publics.
Faire participer les citoyens à sa définition, ne serait-ce que sur certaines
dimensions, constitue donc un enjeu emblématique, à plus forte raison en
période de vaches maigres. Troisièmement, cet instrument peut potentiellement permettre de dépasser l’esprit de clocher. Les démarches participatives les plus répandues sont généralement cantonnées à un quartier ou à un
secteur particulier des politiques publiques, et les personnes qui s’y engagent ont souvent tendance à défendre leurs intérêts particuliers.

Ainsi, à La Rochelle par exemple, au début des années 2000, les habitants d’un conseil de quartier se mobilisèrent pour la pose d’un panneau de
sens interdit à l’un des bouts de la rue Jourdain. Les habitants présents
étaient presque unanimes à dénoncer les inconvénients du trafic qui s’écoulait par cette voie. Les services techniques de la ville, après avoir examiné
la demande, la jugèrent raisonnable et posèrent le panneau demandé.
Certains effets de la mesure furent inattendus : une partie du trafic se reporta
sur le quartier voisin, dont le conseil demanda à son tour un panneau de sens
interdit, cette fois-ci à l’autre bout de la rue Jourdain. Services techniques et
élus, après s’être concertés, décidèrent d’accéder à cette nouvelle requête.
Après tout, la rue Jourdain n’était pas un axe vital pour la ville. Complètement fermée à la circulation, elle constituait de plus un exemple parlant pour
le discours que les élus ne cessaient de rabâcher aux citoyens : « associer de
simples quidams à la définition des politiques publiques est certes important, mais il ne faut pas exagérer et il ne s’agit pas de confondre les rôles :
aux habitants d’exprimer leurs intérêts particuliers, aux élus d’être les
garants de l’intérêt général et, en conséquence, de conserver le monopole de
la décision – faute de quoi le bien commun se dégraderait en une addition
irrationnelle d’intérêts particuliers ». Les budgets participatifs semblent
précisément permettre de dépasser ce « paradigme de la rue Jourdain ».
Dans le dispositif des conseils de quartier de La Rochelle, la bonne volonté
des élus n’est pas en cause : il s’agit d’une équipe sincèrement convaincue
de l’importance de la participation et qui s’est engagée de façon très dynamique sur ce terrain. Mais si des effets pervers doivent indéniablement être
constatés, ne faut-il pas incriminer la méthodologie retenue plutôt que la
courte-vue des citoyens ? Lorsque la participation consiste en une série de
discussions verticales entre les décideurs et les habitants sans que ces
derniers puissent échanger horizontalement d’un quartier à l’autre, n’est-il
pas inévitable qu’ils aient quelque difficulté à développer une vision
générale ? En demandant à l’inverse aux citoyens de se pencher sur le
budget global et de justifier devant leurs pairs pourquoi telle demande particulière est plus légitime ou plus urgente que telle autre, le budget participatif* semble appeler une dynamique qui contre l’effet NIMBY (« not in my
backyard », « pas dans mon arrière-cour ») qui caractérise le « paradigme
de la rue Jourdain » (cf. graphique 1).

Graphique 1
                         – 
                    Participation traditionnelle et budget participatif[image: ]







C’est en bonne partie pourquoi les budgets participatifs semblent
pouvoir contribuer de façon spécifique à la justice sociale et à la modernisation des services publics, en poussant les citoyens à comparer leur sort
avec celui de leurs pairs, à s’intéresser aux grands choix politiques et à intervenir dans le cœur de la machine administrative. Ces dispositifs semblent
susceptibles de porter une modernisation par le bas et par le haut – ce qui est
important dans une période de remise en cause des modèles purement managériaux, comme ceux que proposaient initialement les organisations
internationales. Ils peuvent s’avérer attrayants pour des consultants internationaux soucieux que l’argent distribué soit utilisé efficacement comme
pour des militants déclarant « qu’un autre monde est possible », et cette
convergence inattendue d’acteurs aussi différents est sans nul doute l’une
des clefs de leur succès.

Un principe qui est le fruit d’attentes aussi diverses n’est-il cependant
pas voué à sombrer dans la confusion ? La multiplicité des contextes dans
lequel des budgets participatifs ont été expérimentés et des formes qu’ils ont
prises pourrait rendre très superficielle l’unité de ce phénomène. Lorsque
l’observateur embrasse du regard le développement des dispositifs participatifs, ne serait-ce qu’en Europe, il semble confronté à une diversité qui
rend toute analyse englobante très hasardeuse. Sur quelles procédures
concrètes reposent les budgets participatifs en Europe ? Quels en sont les
acteurs et en fonction de quels cadres idéologiques et théoriques agissent-ils ? Au-delà des effets d’annonce, quels sont les effets réels de ces
expériences ? Peut-on en tirer un bilan d’ensemble ? Dans les milieux altermondialistes, beaucoup prétendent que les budgets participatifs représentent un point d’appui pour une alternative au néolibéralisme ; certaines
fondations allemandes les présentent plutôt comme un instrument politiquement neutre de modernisation administrative ; des sociologues critiques et
des courants radicaux proclament qu’ils ne font que détourner les mouvements citoyens des problèmes véritables et intégrer leurs animateurs de
façon subalterne dans une dynamique de légitimation de l’existant. Qu’en
est-il réellement ? Quelle que soit l’interprétation que l’on en donne, les
budgets participatifs peuvent-ils être considérés comme l’un des principaux
symboles d’un « nouvel esprit » des institutions publiques [Bacqué, Rey,
Sintomer, 2005] ?

C’est à ces questions que le présent ouvrage ambitionne de répondre.
Notre pari est que cette enquête sur les budgets participatifs, sur leur genèse,
sur la façon dont ils se sont diffusés et dont ils fonctionnent, puisse contribuer à forger une vue à la fois globale et détaillée des parallèles et des différences qui existent entre les cultures politiques, entre les cadres légaux et
entre les contextes institutionnels des différents pays européens. La comparaison des budgets participatifs est un prisme qui permet de mieux comprendre les tendances d’évolution, en partie contradictoires, du système
politique, de l’administration publique et de la démocratie en ce début de
XXIe siècle. Vers quel horizon nous dirigeons-nous ? Le développement de
la participation n’est-il qu’une face de l’émergence d’une « démocratie
d’opinion » [Manin, 1995] dominée par la démagogie, les manipulations
médiatiques, les ressorts charismatiques et une dépolitisation de fait ? Est-il
à l’inverse le signe timide d’une « démocratisation de la démocratie », grâce
à des formes plus souples, plus collectives et moins hiérarchiques de prise
de décision, ou du moins l’un des vecteurs d’une démocratie plus équilibrée,
moins monopolisée par les appareils partidaires et par la machine
administrative ? Y a-t-il sur ce point un horizon commun entre la « vieille »
et la « nouvelle » Europe, entre les pays latins et les pays nordiques, entre
les régions marquées par la tradition républicaine à la française et celles
imprégnées par la tradition anglo-saxonne, entre le « modèle rhénan », le
modèle libéral et le modèle scandinave ? Il fallait enquêter pour en avoir le
cœur net – et enquêter de près, dans l’ensemble des pays européens concernés, en se donnant les moyens méthodologiques d’aller au-delà des discours
et des bonnes intentions proclamées.




La recherche

Ce livre s’inscrit dans un champ d’étude dynamique et en pleine évolution. Depuis une décennie, les études sur la démocratie participative en
France, en Europe et dans le monde se sont multipliées, avec des problématiques, des contenus disciplinaires et des objets très différents. Durant une
première phase, il s’est agi pour l’essentiel de monographies ou de comparaisons portant sur deux ou trois terrains. Une deuxième phase, ouverte plus
récemment, a permis de mettre en regard les résultats obtenus par les uns et
par les autres [Font, 2001 ; Fung, Wright, 2003 ; Bacqué, Rey, Sintomer,
2005]. Cependant, cette comparaison trouvait vite des limites dans la
mesure où les recherches avaient été effectuées indépendamment les unes
des autres et ne s’appuyaient ni sur les mêmes méthodologies, ni sur les
mêmes concepts et catégories. Elles étaient trop hétérogènes pour générer
des résultats cumulatifs et pour que la comparaison puisse aller bien loin en
restant rigoureuse. Ce livre voudrait initier une troisième phase du développement de la recherche, qui consiste précisément dans la réalisation
d’enquêtes intégrées dépassant les effets de site et les œillères nationales et
permettant de construire une véritable vue d’ensemble. Dans cette perspective, nous avons pu nous appuyer sur les acquis de la phase antérieure et sur
des tentatives effectuées dans le même sens et portant sur le Brésil ou
l’Amérique latine [Avritzer, 2005 ; Cabannes, 2003, 2006]. Notre recherche
s’est par contre heurtée à un manque empirique : nous ne pouvions, comme
les chercheurs qui travaillent sur des domaines tels que l’État social ou
l’éducation, nous reposer sur un matelas préexistant de données comparables. Il nous a fallu les construire et les interpréter en même temps. Ajouté
au caractère très récent d’expériences qui sont pour la plupart encore en
cours, ce fait explique le statut d’hypothèses que nous avons donné à une
partie de nos arguments.

Cette première recherche comparative continentale sur le thème de la
démocratie participative nous a semblé pouvoir être centrée avec profit sur
le dispositif novateur que constituent les budgets participatifs. Cela permettait en effet de bénéficier d’un angle d’attaque ciblé en même temps que
d’un prisme révélateur pour mieux comprendre l’état de la démocratie
locale en Europe et, plus largement, de la démocratie tout court. Il s’agissait
chemin faisant d’une autre manière d’envisager la construction européenne,
en posant le problème des convergences et des écarts entre les différentes
dynamiques nationales à travers une entrée particulière permettant d’analyser les rapports entre l’État et le marché, entre le système politique institutionnel, le réseau associatif et les mouvements sociaux, entre la politique et
l’administration, entre la modernisation des services publics, la défense du
statu quo et les privatisations.

La recherche dont les résultats se trouvent exposés dans les pages qui
suivent a porté sur la grosse cinquantaine de budgets participatifs existant
en 2005 dans une dizaine de pays d’Europe (principalement de l’Ouest),
ainsi que sur quelques expériences assez proches. Elle a impliqué directement dix-sept chercheurs de huit nationalités différentes, et indirectement
beaucoup d’autres collègues qui ont accepté de nous aider dans nos investigations. Notre travail de terrain a reposé sur quatre cercles concentriques.
Le premier, qui en a constitué le cœur, a impliqué une recherche de type
ethnographique comportant des séjours sur place de longue durée, une
observation participante d’interactions clefs pour la vie sociale et politique
locale, et une connaissance approfondie de son contexte institutionnel et
culturel. Ce cercle a concerné douze terrains, dans cinq pays différents. Le
second cercle a rassemblé des enquêtes approfondies impliquant au moins
deux séjours sur place, l’observation de moments d’interaction, la conduite
d’entretiens approfondis semi-directifs avec des acteurs politiques,
administratifs, associatifs et éventuellement extérieurs (fondations,
ONG, etc.), la collection systématique, en fonction de questionnaires
communs à tous les sites, de données quantitatives et qualitatives sur la
situation politique, financière, économique et urbaine de la ville concernée
ainsi que sur la dynamique participative elle-même, et dans certains cas la
passation de questionnaires auprès des participants. À chaque fois ou presque, nous avons impliqué des chercheurs du pays concerné afin d’arriver à
une meilleure compréhension du contexte sociopolitique dans lequel
avaient lieu les expériences participatives. Ce second cercle a porté sur
treize villes, de huit pays. Le troisième cercle s’est réduit à un cas miroir,
utile pour éclairer de façon plus complète notre objet de recherche mais sur
lequel l’enquête n’a pas été réalisée avec le même degré d’intégration et de
systématicité. Enfin, le dernier cercle a rassemblé les expériences que nous
n’avons abordées qu’à travers de la littérature secondaire, des sources Internet et des entretiens téléphoniques, mais sans mener de travail de terrain [2] .
Dans la perspective comparative, nous avons adopté une méthodologie
wébérienne consistant à élaborer des idéaux-types permettant de situer la
multiplicité des expériences sur une sorte de carte conceptuelle, tout en nous
inspirant du programme ouvert par « l’histoire croisée » sachant articuler
facteurs structurels et facteurs locaux contingents, spécificités nationales et
transferts entre les différents pays [Werner, Zimmermann, 2004].




Distanciation et engagement

Au cours de ce travail, nous avons été confrontés à une donnée qui nous
semblait représenter à la fois une opportunité et un défi pour l’analyse.
Plusieurs des membres de l’équipe étaient en même temps des chercheurs
et des praticiens engagés dans la mise en place et le développement des
dispositifs étudiés. D’autres, sans être liés à l’opérationnel, pouvaient à
l’occasion conseiller les acteurs impliqués ou jouer un rôle d’expert auprès
d’eux. Enfin, au fur et à mesure que les résultats de l’enquête étaient exposés à des publics académiques mais aussi politiques ou associatifs, les réactions de ces publics influaient sur la dynamique de l’enquête à travers des
suggestions, des critiques ou des intuitions qui pouvaient la conforter ou la
modifier. Réciproquement, les résultats de l’enquête contribuaient à construire la réalité sociale en offrant potentiellement aux acteurs des schèmes
de classement et de jugement : c’est ainsi que tel maire, prévenu que son
dispositif risquait de ne pas respecter les critères que nous avions adoptés
pour définir le budget participatif, décidait in extremis de modifier sa procédure afin de bénéficier d’un « label » jugé positif ou que tel autre, dans des
circonstances proches, s’inquiétait et prenait au fil des heures des nouvelles
d’un séminaire interne de l’équipe par SMS interposés.

Ce positionnement mérite d’être discuté explicitement et il nous a
semblé intéressant à cet égard de suivre, modestement et à notre niveau,
l’idée que Carlo Ginzburg présente comme étant l’apport méthodologique
principal de la microstoria : faire des problèmes méthodologiques rencontrés l’un des ressorts du récit de l’enquête [Ginzburg, 2006, p. 262]. En
l’occurrence, la perméabilité de notre dynamique de recherche aux questions posées dans un espace public* plus large pourrait être considérée
comme de nature à porter atteinte à sa qualité et à son objectivité.
« Comment peut-on être juge et partie, évaluateur et engagé, scientifique et
politique ? » nous a-t-on maintes fois demandé. Plusieurs réponses peuvent
être apportées. La première est que l’un des principaux objectifs des sciences sociales devrait être de contribuer à clarifier les références empiriques,
les objectifs pragmatiques et les cadres normatifs des débats publics. Une
telle perspective n’implique pas fatalement de céder aux effets de mode ou
de s’inscrire dans les modes de pensée dominants, et peut nécessiter de
grands détours temporels, géographiques, méthodologiques ou conceptuels.
Simplement, les scientifiques ne devraient pas seulement être mus par la
volonté de savoir et ne sont pas non plus d’innocents collectionneurs de
timbres. Leur responsabilité (et leur coût) leur impose une tâche
d’Aufklärung. Cette perspective nous semble d’ailleurs être fidèle aux
leçons des figures les plus importantes des sciences sociales, d’Émile
Durkheim à Pierre Bourdieu en passant par Machiavel, Karl Marx, Marc
Bloch et Max Weber.

La seconde raison est que l’histoire sociale des sciences et les courants
épistémologiques les plus stimulants montrent à quel point les recherches
scientifiques sont « impures » et pourquoi cette impureté, loin d’être un
frein à la recherche, en constitue l’un des moteurs [Atten et Pestre, 2002 ;
Pestre, 2006]. Il ne s’agit donc pas de revendiquer une science « pure »
retranchée dans son autonomie mais de travailler à ce que les partenaires des
scientifiques soient les bons – à la fois pour le bien des sciences et pour celui
de la société. Les sciences ont toujours partie liée à des intérêts et à des
valeurs et il est préférable que ceux-ci ne se limitent pas au petit monde des
scientifiques. La critique menée par les sciences sociales n’est qu’un type
particulier – plus contrôlé et plus systématique – de ce grand mouvement de
critique et de justification qui parcourt les espaces publics des sociétés
démocratiques modernes, et non une activité en surplomb où les sociologues et les historiens, ayant pris la place jadis occupée par le philosophe
platonicien, dévoileraient la Vérité aux acteurs aveuglés dans leur caverne.
Il faut réfléchir ouvertement sur la demande sociale, sur ce qui stimule et
rend possible le travail scientifique, plutôt que de refouler la question. Il est
en l’occurrence tout à fait positif que la Hans-Böckler Stiftung, la fondation
liée aux syndicats allemands, décide de subventionner une enquête permettant de mieux comprendre en quoi les usagers des services publics peuvent
ou non être associés à la modernisation de ceux-ci. Sa préoccupation recoupait les interrogations normatives qui sont à l’origine de ce travail : à quelles
conditions les services publics peuvent-ils être réellement au service du
public ? Comment les simples citoyens, et en particulier les individus issus
des couches dominées, peuvent-ils peser dans la définition des règles du
jeu ? Dans quelle mesure une démocratisation de la vie politique est-elle
envisageable et jusqu’à quel point peut-elle contribuer à l’amélioration de
la gestion publique, à la justice sociale et à un renouveau de la politique ? À
l’heure où le monde de la recherche est de plus en plus adossé aux dynamiques marchandes, l’idée de « sciences citoyennes » basées sur la coopération entre les institutions de recherche et les mouvements sociaux est fort
actuelle.

Une telle problématique est particulièrement de mise lorsque l’on s’attache à étudier la participation. En effet, les recherches les plus intéressantes
menées sur cet objet sont amenées à le construire en mettant l’accent sur les
potentiels et les limites d’une intégration du « savoir citoyen » dans les politiques publiques, et elles diagnostiquent une contestation de la double délégation de la gestion des affaires communes aux élus et aux experts [Callon,
Lascoumes, Barthe, 2001]. Il serait paradoxal que cette problématisation des
échanges entre différents types de savoir s’effectue au nom d’une science
surplombante, qui serait immunisée contre les réflexions des acteurs qu’elle
étudie et qui pourrait dire le vrai sans passer par un échange critique avec
ceux-ci : le moins que l’on puisse attendre d’une analyse scientifique de la
participation est qu’elle éclaire sa propre entreprise en mobilisant de façon
réflexive les catégories et les méthodes qu’elle utilise pour étudier son objet.

Affirmer que la recherche est profondément influencée par des dimensions normatives dans le choix des objets qu’elle travaille, dans la façon
dont elle choisit de les éclairer et dans les outils conceptuels qu’elle utilise,
bref dans le type de cadrage auquel elle procède, ne revient pas à faire
l’éloge du relativisme. Il s’agit plutôt de s’inscrire dans un mouvement
d’Aufklärung démocratique soucieux d’améliorer la cohérence et la rigueur
des arguments échangés, y compris à travers une auto-analyse. La recherche
dont nous présentons ici les résultats prétend à l’objectivité, ce qui ne veut
pas dire à la neutralité éthico-politique. Cette prétention à la Sachlichkeit,
pour reprendre un terme classique de la sociologie wébérienne, peut
s’appuyer sur plusieurs arguments.

Nous espérons tout d’abord que les méthodes d’investigation, les catégories d’analyses et le style argumentatif employés seront jugés suffisamment
complexes, riches, rigoureux et précis par les lecteurs : c’est d’abord à ces
qualités que se reconnaît un travail scientifique digne de ce nom. Dans un
champ comme celui de la « démocratie participative », où les frontières sont
très poreuses entre les réflexions des acteurs de terrains, celles des experts et
celles des chercheurs, ces qualités sont particulièrement nécessaires et c’est
principalement à travers elles que se délimite la réflexivité propre aux sciences. Le caractère international de notre équipe de recherche a de ce point de
vue été un grand avantage, car nous avons dû confronter des manières très
différentes de penser la participation, la démocratie et la politique en général.
Le travail d’unification des catégories et, tout simplement, d’éclaircissement
des contenus sémantiques des mots et des catégories employés, nous a
contraints de relativiser et de questionner nos prénotions et ce qui semblait à
chacun de nous relever du sens commun (c’est en particulier pourquoi il nous
a semblé nécessaire de proposer un glossaire). Au total, cet ouvrage a été
rédigé avec l’objectif de toucher un public qui ne se restreigne pas au monde
académique mais il a également été conçu pour résister aux tests d’objectivité
auxquels ne manqueront pas de le soumettre les lecteurs scientifiques.

Cette recherche a par ailleurs pour but principal un objectif de connaissance et ne prétend servir l’action que de façon indirecte. Nous n’avons pas
suivi la voie d’une recherche-action et, tout en explicitant nos motivations
normatives, nous avons avant tout développé une argumentation d’ordre
cognitif, fortement appuyée sur la recherche empirique. Nous nous sommes
inscrits dans le champ des sciences sociales et non dans celui de la philosophie politique, même si nous espérons que les lecteurs trouveront nos thèses
philosophiquement informées. Si nous n’avons pas dissimulé les référents
éthico-politiques de notre critique, nous avons en permanence mis ces référents à l’épreuve du terrain en évitant de plaquer le devoir-être sur l’analyse
du réel. Nous n’avons jamais dissimulé les doutes et les interrogations que
ce réel suscitait au regard de nos aspirations normatives et celles-ci ont
évolué au cours de cette confrontation. Une telle démarche, qui se différencie de la propagande, du discours politique et des idéologies, peut avoir un
effet désenchanteur mais elle peut aussi être mobilisatrice en mettant en
lumière des mutations en cours et en ouvrant sur des possibles que les
acteurs n’avaient pas perçus jusque-là.

Dans une telle démarche, il était assez logique que des membres de notre
équipe s’intéressent aux évolutions politiques étudiées jusqu’à s’y impliquer à la première personne – à des titres divers et en restant à la marge des
véritables centres de pouvoir. Une telle position, partiellement interne et partiellement externe, nous semble au bout du compte avoir eu plus d’avantages
que d’inconvénients, nous donnant à la fois une connaissance approfondie
de type ethnologique et une capacité de distanciation qu’a renforcée la
pluralité de nos positionnements. Sans vouloir donner à l’auto-analyse une
place trop importante dans le corps du texte, nous avons systématiquement
signalé notre rôle pragmatique dans les dynamiques étudiées. De façon plus
globale, notre activité de recherche doit se comprendre comme partie
prenante d’un phénomène assez massif de création de métiers et de savoir-faire liés à la participation. Tout un monde émerge avec les dispositifs participatifs, qui va des nouveaux cursus de formation des fonctionnaires territoriaux à la prolifération de bureaux d’études spécialisés sur la question, et
de l’affirmation d’un capital spécifique chez certains politiques ou associatifs à la création d’un sous-champ universitaire consacré à la thématique. À
chaque fois que de nouvelles institutions sociales ou politiques ont surgi
dans l’histoire moderne, elles se sont ainsi accompagnées du développement de nouvelles professions et de nouveaux savoirs [3] .

Pour tenter de répondre aux questions soulevées dans cette introduction
et en cherchant à être cohérents avec le programme de recherche que nous
venons d’esquisser, nous procéderons en trois temps pour décrire la spécificité des diverses expériences et essayer de comprendre si elles forment un
tableau d’ensemble. La première partie propose une analyse transversale
qui brosse le contexte dans lequel les budgets participatifs européens ont
émergé, explique leur genèse et prend la mesure de leur diversité. Ce
premier mouvement nous permet de poser une série de questions : comment
expliquer ce développement simultané de dispositifs participatifs dans des
contextes aussi différents ? Peut-on observer une convergence des diverses
démarches, s’agit-il d’un même phénomène ? Quel peut être le sens à
donner à ces évolutions ? La seconde partie analysera dans le détail une
vingtaine d’expériences participatives, les replaçant dans leur contexte
national et soulignant leurs particularités et leurs traits communs. Elle nous
permettra de mesurer jusqu’à quel point la diffusion des budgets participatifs à partir de l’expérience de Porto Alegre a permis de répéter les principales caractéristiques de celle-ci dans les contextes européens. La troisième
partie prendra de la distance avec les budgets participatifs. Elle approfondira l’analyse transversale en s’interrogeant sur les effets, les dynamiques et
les enjeux des démarches participatives en Europe. Elle en dressera une
cartographie théorique et analysera son rapport aux mutations à l’œuvre
dans le domaine social, dans l’action publique et dans le système politique.
La conclusion synthétisera les résultats apportés tout au long de l’ouvrage
et s’interrogera dans une perspective pragmatique sur la spécificité du
« modèle français » de participation – et de démocratie en général.





 
 


                            Notes du chapitre
                        

[1] ↑ Tous les astérisques renvoient au glossaire.

[2] ↑ Si la réciproque n’est pas vraie, les enquêtes ethnologiques du premier cercle ont eu
bien sûr également recours aux méthodes d’enquêtes utilisées dans le second cercle. Le premier cercle incluait Saint-Denis, Morsang-sur-Orge et le Poitou-Charentes en France ;
Rheinstetten et Berlin-Lichtenberg en Allemagne ; Salford en Grande-Bretagne ; Cordoue et
Puente Genil en Espagne ; Grottammare, Pieve Emanuele, Rome XI et Venise en Italie. Le
second cercle incluait Bobigny, Pont-de-Claix et le XXe arrondissement de Paris en France,
Emsdetten, Esslingen et Hilden en Allemagne, Mons en Belgique, Hämeenlinna en Finlande,
Bradford en Grande-Bretagne, Utrecht aux Pays-Bas, Albacete et Séville en Espagne et Płock
en Pologne. Le troisième cercle concernait Palmela, au Portugal. Le dernier cercle impliquait
toutes les autres expériences de budget participatif que nous avons pu recenser en Europe,
ainsi qu’un certain nombre de cas limites pour lesquels dont nous nous sommes demandés
s’ils pouvaient constituer des budgets participatifs. Une synthèse de l’essentiel des résultats
monographiques obtenus sur chacun des sites ainsi qu’une première série d’analyses transversales sont disponibles dans [Sintomer, Herzberg, Röcke, 2005]. Les lecteurs qui souhaiteraient davantage d’information sur telle ou telle expérience pourront s’y reporter utilement.

[3] ↑ Le caractère composite des démarches participatives, à l’intersection de plusieurs
champs sociaux, est par ailleurs propice à attirer l’attention de chercheurs à cheval entre plusieurs disciplines ou sous-disciplines, et notre équipe est de ce point de vue assez typique.



 



        I. Le retour des caravelles






 
 
 
Présentation



 

 

L’histoire des budgets participatifs, quoique toute jeune encore, ne
manque pas d’être étonnante. Inventée à la fin des années 1980 à Porto
Alegre, la procédure s’est en l’espace d’une quinzaine d’années diffusée à
des centaines d’exemplaires en Amérique latine et, en 2008, elle était adoptée par plus de 100 villes européennes. Traditionnellement, c’était en Europe
ou en Amérique du Nord que des produits complexes comme les constitutions démocratiques ou les partis de masse étaient conçus avant d’être
exportés dans le reste du monde. Pour la première fois peut-être, les routes
de l’innovation institutionnelle vont du Sud au Nord et un dispositif conçu
en Amérique latine est importé dans le vieux continent. Nous assistons au
« retour des caravelles ». Mais qu’apportent-elles exactement dans leurs
soutes ? Au vu de la différence des contextes nationaux et continentaux, les
budgets participatifs européens ont-ils les mêmes enjeux que de l’autre côté
de l’Atlantique ? Jusqu’à quel point constituent-ils un phénomène
homogène ? Ne s’agit-il pas d’une convergence purement nominale sur un
mot à la mode, d’un slogan rhétorique utilisé par certains acteurs politiques,
voire d’un artefact peu probant n’existant que dans la tête des chercheurs ?

Pour répondre à ces questions, nous voudrions dans cette première partie
effectuer un état des lieux systématique permettant de mieux cerner
l’ampleur, les formes et les causes du phénomène. Il s’agit d’effectuer un
premier diagnostic, de commencer à raconter une histoire et de l’expliquer,
car elle est mystérieuse : comment comprendre la diffusion aussi rapide de
la procédure, sur fond d’explosion du nombre d’outils participatifs en
Europe ? Le chapitre un va nous permettre de dresser un état des lieux,
depuis l’invention du dispositif du budget participatif à Porto Alegre, à
partir d’expériences préalables plus ponctuelles réalisées dans d’autres
villes brésiliennes, jusqu’à sa réception en Europe au début des années
2000. Au passage, nous devrons donner une définition précise du budget
participatif tel que nous l’entendons dans le cadre de cette enquête. Le
second chapitre s’interrogera sur les facteurs qui expliquent les expériences
de budget participatif en Europe. Il creusera aussi la question de la convergence européenne de ces multiples dynamiques et, au-delà, des institutions
locales et des démarches participatives. Nous devrons pour ce faire revenir
sur la question du comparatisme. Le troisième chapitre mesurera la diversité
procédurale des budgets participatifs européens en s’appuyant sur une
cartographie conceptuelle des principaux modèles utilisés. C’est seulement
à l’issue de ce parcours, munis d’une carte et d’une boussole, qu’il nous sera
possible d’étudier plus concrètement les multiples expériences engagées sur
le vieux continent sans risquer de nous perdre dans la variété presque infinie
du réel.





 
 
 






1. « Tout a commencé à Porto Alegre… »







À la fin des années 1980, une équipe de gauche radicale est élue à la
mairie de Porto Alegre, l’une des grandes villes du sud du Brésil avec
1,3 million d’habitants. Le pays achève à cette époque une transition vers la
démocratie qui a duré une bonne décennie, des grandes luttes ouvrières de
la seconde moitié des années 1970 à l’adoption d’une nouvelle constitution
très progressiste en 1988. Figurant parmi les dix premières puissances
économiques mondiales, le Brésil est aussi l’un des pays où les inégalités
sont les plus fortes, et la lutte contre la dictature a mêlé revendications sociales et demandes démocratiques. L’État du Rio Grande do Sul, dont Porto
Alegre est la capitale, a toujours cultivé un certain particularisme vis-à-vis
du gouvernement fédéral. Souvent en opposition avec ce dernier, il est
historiquement marqué par des tendances progressistes ; les inégalités
sociales y sont moins grandes que dans le reste du pays et, inversement, la
gestion publique y est tendanciellement meilleure.




L’expérience de Porto Alegre

Dans les années 1980, Porto Alegre a sans doute été la ville du Brésil qui
a connu la plus importante vague de mouvements sociaux urbains [Avritzer,
2005]. Comme les autres métropoles, elle a vu sa population énormément
augmenter en quelques décennies du fait de l’exode rural et elle est marquée
par un processus accéléré de favellisation. Les besoins sont énormes et les
vieilles relations clientélistes font sentir leurs limites. Le Parti des
travailleurs, dirigé au niveau national par Lula (qui accédera finalement à la
présidence du Brésil en 2002), y est fortement implanté. Cette organisation
plonge ses racines dans les luttes syndicales (Lula en est issu), mais aussi
dans les courants chrétiens progressistes organisés en communautés ecclésiastiques de base et marqués par la théologie de la libération. Elle a vu
confluer en son sein la majeure partie des militants de gauche et d’extrême
gauche, dont le savoir-faire politique pèse de façon importante. À Porto
Alegre, les tendances les plus radicales y sont particulièrement représentées.

Lorsque l’équipe du Front populaire constitué autour du PT s’empare de
la mairie en 1988, elle est confrontée à une assemblée municipale de couleur
politique opposée : dans les municipalités comme au niveau des États et de
la Fédération, le système politique brésilien est de type présidentiel,
l’exécutif et le législatif étant élus séparément au suffrage universel direct.
C’est autant pour faire face à cette cohabitation que pour mettre en place un
programme extrêmement radical (qui envisageait initialement une situation
de double pouvoir révolutionnaire) que l’exécutif se lance dans la mise en
place d’une structure participative permettant d’associer les citoyens non
élus aux décisions budgétaires. Le dispositif hérite des idéaux de la tradition
révolutionnaire marxiste mais les « soviets » sont passés des usines aux
quartiers : c’est à partir de ceux-ci qu’une pyramide de délégués sera mise
en place, avec une référence explicite et en bonne partie mythique à la
Commune de Paris. À Porto Alegre, il n’y a pas confusion entre l’État et les
organisations de la société civile. Celles-ci restent totalement indépendantes
et l’espace participatif se construit autour d’institutions propres, qui permettent une coopération entre le monde associatif et l’exécutif municipal (le
législatif étant quant à lui associé seulement à la marge, son approbation
étant en bout de course requise pour l’adoption définitive du budget). La
procédure adoptée est le fruit d’un compromis entre les propositions initiales du Parti des travailleurs et celles du mouvement associatif, et résulte
d’un processus d’apprentissage qui s’étale jusqu’en 1992, année où le Front
populaire obtient un second mandat. Durant cette période, le gouvernement
local réussit à stabiliser la situation financière de la ville en profitant pleinement des réformes nationales qui accordent aux communes davantage de
financement et d’autonomie. Le système fiscal est refondu dans un sens plus
redistributif, l’administration municipale profondément réformée et, tandis
que l’équipe en place délaisse progressivement l’idée d’une révolution
immédiate au profit d’une perspective de gestion progressiste, le budget
participatif acquiert peu à peu ses traits caractéristiques. En 1992, ils sont
pour l’essentiel stabilisés [Abers, 2000 ; Fedozzi, 1999, 2000]. Ses promoteurs ont fait preuve d’une forte volonté politique alliée à une bonne dose de
pragmatisme.

Inventé par des acteurs qui n’avaient initialement pas des idées très
précises en tête, bénéficiant d’une série de circonstances convergentes (le
mouvement de démocratisation du Brésil, la réforme des finances communales, la chute du mur de Berlin et le discrédit consécutif du socialisme
bureaucratique), le budget participatif se révèle un dispositif original, cohérent et très fonctionnel. Centré sur les investissements municipaux, il repose
sur deux dimensions. La première est spatiale : chaque territoire définit ses
propres priorités et en discute avec ses voisins. La seconde est thématique :
à chaque administration municipale correspondent des réunions et comités
spécifiques. Territoires et thèmes, ainsi croisés, permettent de construire
une vision transversale allant du microlocal à l’ensemble de la ville. Au
niveau des quartiers ont lieu de nombreuses réunions, plus ou moins formalisées, où se discutent au plus près les besoins. À l’échelle des districts, des
assemblées générales annuelles et des forums participatifs permanents
permettent de hiérarchiser les priorités et d’accompagner la mise en œuvre
des projets retenus. Au niveau de la ville, le Conseil du budget participatif,
qui se réunit plusieurs fois par mois, permet aux délégués de finaliser la
synthèse des propositions, de la négocier avec l’administration municipale
et de définir les règles du jeu de la participation pour l’année suivante. Les
assemblées sont ouvertes à tous les volontaires et si les associations de quartier y jouent un rôle majeur à travers leur capacité de mobilisation, elles n’y
bénéficient d’aucun privilège statutaire.

Les délégués aux Forums de district et au Conseil du budget participatif
sont étroitement contrôlés par leur base et disposent d’un mandat semi-impératif. Tout au long de l’année, un cycle soigneusement organisé vise à
favoriser la qualité des discussions, le suivi des décisions et la mobilisation
des citoyens. L’ensemble du processus est encadré par des règles très précises, rediscutées chaque année et sur lesquelles les participants ont une
grande capacité d’autodétermination. La hiérarchisation des priorités
s’effectue grâce à un vote que pondère un système de coefficients multiplicateurs en fonction de la population concernée et des carences constatées en
matière d’infrastructures et d’offre de services publics. Grâce à ces critères
formalisés de distribution des ressources, le budget participatif permet que
la justice sociale se combine avec la logique majoritaire (priorité est donnée
aux projets qui satisfont aux critères redistributifs et qui rencontrent le plus
d’adhésion), à quoi s’ajoute une certaine démocratisation des choix techniques à travers les discussions serrées que les délégués peuvent mener avec
les ingénieurs de la municipalité. Globalement, le pouvoir donné aux participants est considérable et ils bénéficient d’une grande autonomie procédurale. Les investissements font l’objet d’un processus de codécision entre
l’exécutif et la structure participative, le poids respectif des deux partenaires
variant en fonction des domaines. Sur le reste du budget, le Conseil du
budget participatif a un rôle consultatif mais son influence n’est pas négligeable [Allegretti, 2003 ; Genro, de Souza, 1998 ; Gret, Sintomer, 2005 ;
Herzberg, 2001].

Significativement, les couches populaires se mobilisent et font leur cet
instrument [Granet, Solidariedade, 2003]. Même si elle reste quantitativement assez limitée, la participation s’accroît au fil des années : le principal
cycle d’assemblées de district, qui rassemble moins d’un millier de personnes en 1990, passe à plus de 14 000 en 1999 et culmine à plus de 17 000 en
2002, témoignant de l’« effet de démonstration » d’un dispositif qui
convainc un nombre croissant de citoyens de son utilité. Plus remarquable
encore est la composition sociale des participants : alors que les couches
dominées tendent normalement à être marginalisées dans le jeu politique,
victimes d’un véritable « cens caché » [Gaxie, 1978], elles investissent
massivement le budget participatif. Les couches populaires y sont largement majoritaires, tandis que les femmes deviennent rapidement plus
nombreuses que les hommes dans les assemblées. Au fur et à mesure que
l’on monte dans les étages de la pyramide participative, ces caractéristiques
s’atténuent et le poids des hommes, des personnes venant des fractions
supérieures des couches populaires, de celles dotées d’un certain capital
scolaire et de celles qui disposent d’un certain capital temps (chômeurs par
exemple) tend à s’accroître, mais le Conseil du budget participatif présente
globalement une image assez représentative de la population de la ville –
incomparablement plus, en tout cas, que l’Assemblée municipale ou que les
directions des partis politiques locaux.

Initialement, le cadre idéologique des promoteurs de l’expérience met
principalement en avant l’« inversion des priorités » au détriment des plus
démunis et la « démocratisation de la démocratie » à travers la participation.
Les deux objectifs sont censés être liés, la participation devant permettre
aux couches populaires de faire valoir leurs intérêts et de mettre un terme à
l’appropriation de l’État par les classes dominantes. Progressivement, un
troisième objectif s’ajoute aux premiers à travers la perspective d’un « bon
gouvernement » qui passe par une amélioration de la gestion à travers la
lutte contre le clientélisme, la réorganisation interne de l’administration et
l’intégration plus rapide et plus systématique des besoins de la population
dans les politiques publiques. Ces ambitions sont en partie couronnées de
succès [Gret, Sintomer, 2005]. L’instauration de règles claires pour la distribution des ressources et le caractère public des discussions améliorent notablement la transparence du processus budgétaire, réduisent les liens
clientélistes et favorisent une meilleure responsabilisation (accountability*)
des dirigeants politiques et administratifs. La mobilisation des couches
populaires et les critères de répartition tournés vers la justice sociale permettent une redistribution en faveur des quartiers les plus démunis [Marquetti,
de Campos, Pires, 2007], et la vie quotidienne des zones périphériques s’en
trouve transformée. Symboliquement, les classes subalternes se voient
symboliquement reconnues comme actrices légitimes, leur poids réel dans
les processus de prise de décision est considérablement accru et le budget
participatif permet la constitution d’un « espace public plébéien »* [Baierle,
2006]. Celui-ci peut s’appuyer sur l’émergence d’un nouveau pouvoir
partiellement institutionnalisé, distinct du législatif, de l’exécutif et du
judiciaire.

Le dispositif est certes confronté à une série de défis, comme la difficulté de la participation à porter sur des questions dépassant le court
terme, le risque d’une cooptation progressive des militants issus de la
société civile au sein du système politique ou la routinisation d’une dynamique initialement novatrice. Le système politique institutionnel qu’est
que très partiellement transformé par l’expérience participative et les
luttes de pouvoir au sein du PT n’ont rien à envier à celles des organisations traditionnelles. Cependant, jusqu’au début des années 2000, ces
défis restent surtout potentiels. L’expérience semble représenter un véritable modèle et l’équipe municipale est réélue à trois reprises, ce qui est
tout à fait exceptionnel au Brésil. Le budget participatif bénéficie de la
reconnaissance d’organisations internationales comme la Banque
mondiale ou le programme Habitat de l’ONU, et suscite simultanément
l’enthousiasme d’une partie de la gauche brésilienne et internationale. En
janvier 2001, le premier Forum social mondial se tient à Porto Alegre et
la ville accueille trois autres sessions au cours des quatre années suivantes.
Elle est sacrée capitale du mouvement altermondialiste, tant elle semble
préfigurer ce qu’annonce le slogan du mouvement : « un autre monde est
possible ». Les autres municipalités de gauche brésiliennes s’en inspirent
peu ou prou et, en 2002, la victoire de Lula aux élections présidentielles
est largement portée par les succès antérieurs de ces équipes locales. Elle
semble consacrer un succès mérité.




La diffusion des budgets participatifs au Brésil et en Amérique latine

Démocratie participative, justice sociale, amélioration de la gestion : le
programme semble suffisamment prometteur pour susciter des émules. Le
Brésil est le premier touché, le budget participatif devenant un étendard du
PT et de nombre d’ONG radicales. Peu à peu, le modèle gagnant en légitimité, il est reconnu assez largement et se voit mentionné dans la législation
officielle au niveau national. Durant la mandature 2001-2004, le Brésil
compte plus de 200 expériences, dont une moitié seulement est animée par
des maires du PT ; 43 % de la population vit dans une commune ayant mis
en place un budget participatif, et cette proportion est d’autant plus grande
que la taille des communes augmente (elle atteint 58 % pour les villes de
plus d’un million d’habitants) [Marquetti, 2005]. Avec un certain décalage,
le mouvement gagne le reste de l’Amérique latine. En 2006, certains observateurs avancent qu’environ 1 200 des 16 000 municipalités latino-américaines auraient mis en place un budget participatif, les plus grandes étant
proportionnellement davantage concernées que les autres. Le concept est
expérimenté à l’échelle régionale (dans le Rio Grande do Sul d’abord, dans
d’autres pays ensuite), une loi nationale le rend même obligatoire dans
toutes les municipalités péruviennes – qui peinent cependant à répondre aux
réquisits de la loi – [Cabannes, 2006].

Des acteurs fort divers participent à ce mouvement. Au Brésil, le Parti
des travailleurs tente de mettre en place des budgets participatifs dans la
majorité des villes qu’il contrôle, souvent sous l’influence de ses tendances
les plus à gauche. À travers la multiplication de colloques, de journées de
formation, de rencontres formelles ou informelles, un réseau se constitue.
Les militants formés localement peuvent systématiser leurs connaissances
et renforcer leurs compétences spécifiques en matière de participation.
Souvent, les cadres ayant animé une expérience passent d’une ville à
l’autre en fonction des victoires et des défaites électorales ou, plus simplement, des opportunités de carrière et des histoires personnelles. Des ONG
de gauche, comme Cidade à Porto Alegre ou Polis à São Paulo, jouent
elles aussi un rôle actif en favorisant la mise en réseau des acteurs et la
production de matériel semi-scientifique sur le thème, en formant des
citoyens qui sauront se montrer indépendants du PT, en jouant le rôle de
consultants indépendants ou en permettant des évaluations critiques des
expériences en cours. À travers le Forum social mondial ou les Forums
sociaux régionaux, les échanges traversent les frontières brésiliennes et
l’idée essaime dans le reste de la gauche latino-américaine. Les organismes internationaux jouent également un rôle non négligeable. Entre
avril 1997 et décembre 2003, le Programme de gestion urbaine (PGU) de
l’ONU, installé à Quito, en Équateur, se montre particulièrement actif.
Dirigé par Yves Cabannes, un ancien militant sachant allier professionnalisme et engagement, il contribue à légitimer le concept aux yeux d’un
cercle beaucoup plus large que celui de ses initiateurs tout en mettant en
valeur des expériences radicales, présentées comme des exemples de
« bonnes pratiques » [Cabannes, 2004a, 2004b, 2005]. Prolongé par le
programme URB-AL de coopération entre autorités locales mis en place
à l’initiative de l’Union européenne, le réseau organisé autour du PGU
arrive en partie à coupler sérieux institutionnel et valorisation des enjeux
politiques des budgets participatifs. Cela est moins le cas d’autres organisations internationales, l’organisme de coopération allemand (la GTZ, très
active en Amérique latine) ou la Banque mondiale agissant avec des logiques plus technocratiques. Cette dernière, un peu en retrait sur le thème
dans cette partie du monde, recommandera par contre le budget participatif en Afrique et contribuera à répandre l’idée au niveau mondial.

Progressivement, le budget participatif de Porto Alegre devient ainsi un
modèle pour un grand nombre d’acteurs locaux. Une part de son succès
vient du fait qu’il n’est pas qu’une idée : ses règles de fonctionnement précises, testées et améliorées au fil du temps, représentent un véritable « kit
institutionnel » qui peut être importé, adapté et modifié dans d’autres
contextes (un peu comme, sur une autre échelle, les constitutions américaine et française purent se diffuser tout au long des XIXe et XXe siècles). Un
abondant matériel pédagogique, souvent interactif, facilite ce travail et en
une ou deux réunions, citoyens, fonctionnaires et militants peuvent assez
facilement se faire une idée du fonctionnement concret du dispositif et de
ses règles de base. Les nombreuses occasions d’échange à l’échelle régionale ou continentale alimentent des tentatives d’amélioration, d’innovation
ou tout simplement d’acclimatation en fonction des spécificités locales. Un
processus d’hybridation se fait jour avec les outils de planification stratégique participative (perfectionnés à Santo Andre et à Belo Horizonte, au
Brésil, ou à la Villa El Salvador au Pérou), avec les formes traditionnelles
d’auto-organisation des communautés indigènes (comme dans nombre de
communes de la zone andine), avec les formes de développement communautaire appuyées par la coopération internationale dans les zones les plus
pauvres du continent, ou encore avec les thématiques de genre ou les politiques ciblées de soutien aux groupes minoritaires qui se répandent rapidement, là encore sous l’influence du secteur associatif et de la coopération
internationale.

Avec cette diffusion exponentielle, les logiques sociopolitiques qui
sous-tendent les budgets participatifs se différencient fortement, même s’il
est impossible d’en dresser un panorama synthétique du fait de l’absence
d’études systématiques basées sur une méthodologie fiable. Un certain
nombre de clivages ressortent cependant. L’un porte sur le caractère décisionnel ou seulement consultatif du processus ; un autre oppose les expériences basées sur la participation individuelle, comme à Porto Alegre, et
celles qui privilégient la participation des groupes organisés ou des
communautés ; un troisième concerne l’importance des thèmes et des
ressources discutées dans le dispositif (qui peuvent aller de sommes marginales à des montants déterminants pour l’avenir des communes
concernées) ; un quatrième oppose les processus où existe un contrôle par
en bas et d’autres où il est inexistant ; un cinquième le degré de formalisation et d’institutionnalisation de la procédure [Cabannes, 2005] ; il n’est pas
non plus indifférent que la structure participative soit ou non clairement articulée avec le fonctionnement concret de l’administration, ni qu’il existe ou
non des mécanismes visant à faire participer les groupes les plus dominés
(noirs, indigènes, femmes). Sans doute le clivage le plus fort touche-t-il
cependant la présence ou non de dynamiques de mobilisation populaire
susceptibles de nourrir le dispositif institutionnel. Dans nombre de localités,
le budget participatif est mis en place par en haut et ne rencontre que très
partiellement des mouvements venus de la société civile ; il permet
d’améliorer notablement l’efficacité de la gestion locale et sa prise avec les
besoins réels de la population mais il ne débouche pas sur une démocratisation de la vie politique [Avritzer, 2005] – et encore moins sur la constitution
d’un espace public plébéien.

Malgré ces différences, un peu partout, le budget participatif est l’instrument des pauvres, qui l’investissent davantage que les classes moyennes ou
supérieures. Il favorise la prise de parole des « sans voix ». Souvent, il a un
réel impact redistributif, du fait de la mobilisation des couches populaires et
grâce à l’existence de règles formelles favorisant la justice sociale dans la
répartition des ressources [Marquetti, de Campos, Pires, 2007]. Les villes
ayant mis en place un budget participatif parviennent à lutter plus efficacement contre la pauvreté et à améliorer des infrastructures de base comme
l’eau courante ou le tout-à-l’égout, y compris lorsque leurs résultats sont
comparés avec des villes pétistes qui ne se sont pas dotées de budget participatif [BIRD et BM, 2008]. Parfois, il permet aussi d’améliorer le sort
matériel et symbolique de groupes minoritaires. Presque toujours, du moins
lorsque le dispositif est le produit d’une volonté politique réelle et ne se
réduit pas à une stratégie d’image, il constitue un instrument de bonne
gouvernance limitant la corruption, le clientélisme et le gaspillage, incite à
un meilleur contrôle de l’action publique et favorise une réflexion sur l’efficacité de celle-ci. Le budget participatif est en ce sens un instrument de
modernisation administrative. Sur le plan politique, les résultats sont plus
contrastés et la pérennité des expériences n’est nullement assurée localement, nombre d’entre elles capotant lorsque l’équipe qui l’a initiée perd les
élections. Ces aléas n’empêchent pas une progression exponentielle du
dispositif en Amérique latine, à laquelle l’intégration de l’instrument dans
la législation de plusieurs pays ne fait que contribuer.




Qu’est-ce qu’un budget participatif ?

À partir de 2001, l’année du premier Forum social mondial, des acteurs
européens revendiquent à leur tour le terme pour qualifier des expériences
concrètes qu’ils mettent en place. Leur nombre s’accroît d’année en année,
même s’il reste beaucoup plus modeste qu’en Amérique latine. Pour dresser
un bilan systématique de cette diffusion, l’observateur est confronté à un
problème de définition : comment effectuer une recherche rigoureuse et
éviter de comparer des choses qui n’ont pas grand-chose à voir les unes avec
les autres ? D’une manière générale, le budget participatif est un dispositif
qui permet à des citoyens non élus de participer à la répartition de l’argent
public. Cependant, plus encore qu’en Amérique latine, les budgets participatifs reposent en Europe sur des procédures très diversifiées et, comme
nous le verrons, l’influence du modèle de Porto Alegre y est beaucoup plus
indirecte. Ne serait-ce que de ce fait, une définition purement empiriste
s’appuyant sur une définition trop large est problématique car elle ne permet
pas de préciser les procédures qui doivent être incluses dans la comparaison
et celles qui en seront exclues, ni de différencier les budgets participatifs
d’autres mécanismes, classiques ou novateurs, de participation. Des dispositifs qui sont dans certains lieux appelés « budgets participatifs » par leurs
promoteurs ne seraient pas considérés comme tels dans d’autres et, inversement, certaines expériences qui ne s’autodéfinissent pas avec le terme
seraient sans problème considérées comme des budgets participatifs dans
d’autres endroits. Parfois, une lutte politique plus ou moins larvée porte sur
la définition du terme, parce qu’il est considéré comme susceptible d’apporter un gain symbolique d’originalité, de sérieux ou de radicalité ou à
l’inverse parce que son usage indifférencié risquerait de galvauder la notion.
Aucun des réseaux qui s’organisent autour du budget participatif n’est doté
d’une légitimité telle qu’elle lui permettrait de délivrer ou de refuser le label
aux expériences qui le souhaitent, même sous la forme souple qui caractérise
par exemple le suivi international des Agendas 21. Une définition nominaliste qui se contenterait d’enregistrer les catégorisations des acteurs est donc
impossible dès que l’on sort d’un cadre monographique. Trancher dans les
controverses sur le sens à donner au terme de budget participatif en favorisant une interprétation spécifique a bien un sens dans une perspective philosophique ou politique. Cependant, le présent ouvrage vise d’abord à
analyser les tendances de développement de la démocratie locale en Europe,
et non à proposer un modèle idéal. Dans ce cadre, une définition normative
n’est donc pas adaptée. Pour autant, une définition objectiviste ou essentialiste, qui viserait à fixer scientifiquement ce qu’est « vraiment » un budget
participatif, ne semble pas légitime. L’histoire des sciences nous a appris
que les notions et les catégories avec lesquelles les humains appréhendent
le monde sont socialement construites, et que celles maniées par les chercheurs n’échappent pas à la règle [Desrosières, 2000]. Elles peuvent seulement prétendre à plus de cohérence, de réflexivité et de profondeur
théorique que les catégories employées au quotidien par les acteurs sur le
terrain, et revendiquer une valeur heuristique en ce qu’elles permettent de
mieux éclairer les phénomènes sociaux – c’est en cela qu’elles ont une force
de connaissance spécifique.

La solution que nous avons adoptée ici est d’orientation wébérienne : il
s’agit de proposer une définition essentiellement méthodologique des
budgets participatifs européens. Nous appellerons dans cet ouvrage
« budgets participatifs » les dispositifs qui correspondent aux critères que
nous avons adoptés pour pouvoir effectuer une comparaison rigoureuse sur
la base d’une homogénéité suffisante entre des expériences par ailleurs fort
diverses. Max Weber définissait l’État par son moyen spécifique, le monopole de la violence physique légitime, et rejetait une définition appuyée sur
les buts poursuivis par l’État en arguant que ceux-ci étaient trop diversifiés
et trop peu spécifiques pour fournir un critère cohérent et univoque. De la
même manière, notre définition des budgets participatifs doit mobiliser les
critères nécessaires pour effectuer une comparaison ciblée et cohérente, et
se borner à ces critères. L’objectif est heuristique : obtenir une définition
assez large pour pouvoir analyser un nombre important d’expériences
(notamment parmi celles qui se revendiquent comme budgets participatifs),
mais assez restreinte pour ne pas y faire entrer n’importe quel processus
participatif et diluer l’originalité de l’objet étudié. L’idée n’est pas d’être en
rupture complète avec les catégories des acteurs pour se situer dans le
monde pur de la science : ce que nous appelons ici budget participatif peut
se rapprocher de ce que certains militants ou responsables considèrent
comme tel. Il ne s’agit pas pour autant de s’en tenir aux catégories utilisées
dans l’espace public politique : nous qualifierons comme budgets participatifs certaines expériences qui n’utilisent pas le terme et, réciproquement,
nous nous refuserons parfois à l’employer pour dénommer des processus où
l’expression est revendiquée. Munis de notre propre définition, nous
pourrons mener un dialogue critique, scientifiquement informé, avec les
acteurs de terrain.

L’objet « budget participatif » que nous allons étudier dans les pages qui
vont suivre est construit méthodologiquement dans la perspective d’une
recherche comparative en Europe. Une étude qui porterait sur un pays seulement, ou sur un autre continent, pourrait légitimement adopter d’autres
critères. Pour ne donner que cet exemple, l’Espagne est avec l’Italie la
région d’Europe qui a vu l’éclosion du plus grand nombre d’expériences se
revendiquant comme « budgets participatifs », et nombre d’entre elles ont
été menées avec une volonté politique et une cohérence particulièrement
fortes : une enquête concernant l’autre côté des Pyrénées pourrait donc
adopter des critères plus restrictifs si elle souhaitait cibler le cœur du phénomène.

Pour construire ces critères méthodologiques, un va-et-vient a été nécessaire entre l’enquête empirique, la théorie sociologique et la théorie politique. La définition que nous avançons ici est le produit d’un travail assez
long, qui a impliqué de nombreux échanges entre les chercheurs des différents pays [1] . Une telle démarche s’inscrit dans la perspective épistémologique de la « pensée par cas » [Passeron, Revel, 2005], qui part des études
monographiques comme de tremplins pour un travail de généralisation de
l’explication qui est toujours à remettre en chantier, un peu sur le modèle de
la jurisprudence dans le domaine du droit : chaque étude de cas, pour peu
qu’elle soit intéressante, met en lumière des traits singuliers qui ne sont pas
réductibles aux généralités existant antérieurement et fait bouger les lignes
explicatives globales. Cette perspective s’oppose à une démarche poppérienne fixée sur la « réfutabilité » des explications, subsumant les singularités sous des lois « monotones » et ambitionnant d’obtenir des généralités
qui pourraient être mécaniquement appliquées pour les études de cas à
venir. Elle tranche également avec l’analyse herméneutique, qui vise à trouver la vérité d’un phénomène à partir d’une réflexion interprétative sur le
sens qu’en donnent les acteurs.

De façon générique, un budget participatif est un dispositif qui permet à
des citoyens non élus de participer à la conception ou à la répartition de
finances publiques. Pour étudier les expériences européennes, cinq critères
additionnels doivent être mobilisés. (1) La dimension budgétaire et/ou
financière doit être discutée explicitement. En effet, toute démarche participative implique une dimension financière, dans la mesure où les décisions
qui en sont issues ou qu’elle influence nécessitent des moyens humains et
monétaires. La spécificité des budgets participatifs est d’aborder de front
cette dimension, d’en faire une dimension essentielle du dispositif et de
mettre en lumière qu’il s’agit de gérer des ressources limitées. (2) Dès lors
qu’il porte sur l’échelle communale, un budget participatif doit impliquer
l’échelle de la ville (ou celle d’un arrondissement décentralisé comportant
une assemblée élue et ayant un certain pouvoir sur l’administration).
L’échelle du quartier n’est pas, à elle seule, suffisante. Ce critère est nécessaire pour différencier les budgets participatifs des dispositifs de type
conseils de quartier, fonds de quartier* ou fonds communautaires*, dont il
existe des centaines d’exemples en Europe : les fonds micro-locaux doivent
être couplés à des réunions à l’échelle de la ville pour former un budget
participatif [2] . (3) La procédure doit se répéter dans le temps : une réunion ou
un référendum ponctuels sur des thèmes budgétaires sont des initiatives que
l’on rencontre assez fréquemment dans certains pays, mais elles ne constituent pas des budgets participatifs au sens où nous l’entendons ici. (4) Le
processus doit inclure certaines formes de délibération publique dans des
assemblées ou forums spécifiques. Ainsi, un sondage sur les finances municipales n’est pas un budget participatif, non plus qu’un conseil communal
(ou qu’une commission extra-municipale classique) ouvert au public à
l’occasion d’un débat budgétaire. (5) Les animateurs de la démarche participative doivent rendre des comptes sur les résultats de celle-ci, ne serait-ce
que sous la forme d’un compte rendu des suites données aux discussions
(notion d’accountability). Nous ne considérerons pas comme budgets participatifs des dispositifs où les résultats des discussions ne font pas l’objet
d’une certaine publicité.

Trois précisions complémentaires doivent être apportées à cette discussion. D’une part, certains dispositifs peuvent correspondre mieux que
d’autres à la définition et constituent le cœur du phénomène étudié, tandis
que d’autres expériences sont situées à sa marge. D’autre part, nous n’avons
pas fait de la taille de la collectivité locale considérée un critère de définition. En effet, il peut y avoir des budgets participatifs dans des territoires
plus ou moins étendus. Qu’un budget participatif concerne une collectivité
de quelques milliers ou de quelques centaines de milliers d’habitants implique bien sûr des logiques très différentes, mais cela n’entre pas dans sa définition – le raisonnement est analogue à celui qui amène à appeler « États »
des entités allant de quelques milliers à plus d’un milliard d’habitants.
Enfin, les critères que nous avons mis en avant renvoient avant tout à la
procédure mise en œuvre ; ils ne disent rien ou presque sur la dynamique
réelle des budgets participatifs et sur leurs effets sociaux, politiques et administratifs. C’est seulement en nous centrant sur cette dimension procédurale
que la spécificité et une certaine homogénéité de l’objet étudié peuvent
ressortir : les logiques et les effets réels des expériences européennes de
budget participatif sont comme nous allons le voir trop différentes pour être
inclus dans la définition générale.





Un développement tardif mais exponentiel en Europe

Munis d’une définition cohérente permettant de fixer de façon non équivoque les processus que nous allons comparer, nous pouvons désormais
prendre la mesure du développement des budgets participatifs sur le vieux
continent. Les chiffres sont impressionnants [3] . En 1999, les expériences se
comptent sur les doigts d’une main et l’Europe semble à des années-lumière
du Brésil ; en 2002, elles dépassent déjà les deux dizaines ; en 2005, 55
budgets participatifs sont en place – et le mouvement continue : en 2008,
certains dispositifs se sont arrêtés mais leur nombre global dépasse la
centaine, en particulier du fait de la multiplication des expériences en Espagne, en Italie et au Portugal, tandis que d’autres ont débuté en Suède, en
Albanie et en Bosnie. Si l’on prend en compte la population vivant dans les
communes ou dans les arrondissements ayant mis en place un budget participatif, la courbe grimpe presque aussi rapidement (cf. graphique 2) : moins
de 350 000 en 2000, 1 528 000 en 2002, 3 680 000 en 2004 et 4 816 000 en
2005 – et les chiffres progressent encore notablement en 2008.

Graphique 2
                         – 
                    Nombre de budgets participatifs et population impliquée[image: ]







Cette expansion, dont tout indique qu’elle va se prolonger dans les
prochaines années, est d’autant plus marquante qu’elle concerne des villes
de tailles très contrastées. Alors qu’une seule commune de plus de 100 000
habitants est concernée en 1999, quatre sont engagées dans l’expérience en
2002 et 17 en 2005. La plus peuplée d’entre elles est Séville, en Andalousie,
qui compte plus de 700 000 habitants. Cette même année, Paris, Berlin,
Rome et Londres ont chacune au moins un arrondissement doté d’un budget
participatif, et Lisbonne a mis en place un processus menant en ce sens dès
2007. Deux régions, le Poitou-Charentes et le Latium, ont par ailleurs
entamé un processus s’autodéfinissant comme tel tandis que des départements ont soutenu activement les expériences communales sur leur territoire. Inversement, de nombreuses villes de moins de 15 000 habitants ont
mis en place un dispositif. Au total, la diversité des communes concernées
est manifeste (cf. graphique 3).

Loin d’être concentré dans un ou deux pays, le phénomène s’étend
géographiquement. En 2005, on compte quinze expériences en Italie,
quatorze en Espagne, onze en France, une dizaine en Allemagne, trois en
Grande-Bretagne, deux au Portugal et une en Pologne (cf. cartes 1-4).
Depuis, l’Espagne et plus encore l’Italie ont creusé l’écart, le Portugal a
largement dépassé la France, le phénomène est littéralement en train
d’exploser en Grande-Bretagne à la fin de la décennie. Des expériences ont
débuté en Suède, dans des pays de l’ex-Yougoslavie et en Albanie. Il
faudrait également prendre en compte les procédures existant en Suisse, que
nous avons laissé de côté mais qui pour partie d’entre elles relèveraient sans
doute de notre définition [Feld/Kirchgässner, 2001]. En nombre d’habitants,
c’est incontestablement l’Espagne qui se détache, car les budgets participatifs y ont été introduits dans des villes importantes. En 2005, plus de deux
millions d’habitants étaient concernés, contre à peine plus d’un million en
Allemagne et autour de 500 000 en France et en Italie – dans ces deux pays,
les budgets participatifs se développent surtout dans des villes petites et
moyennes.

Ces données amènent d’ailleurs à relativiser un peu l’importance du
phénomène : quoiqu’en croissance exponentielle, il ne concerne encore en
2008 qu’une grosse centaine de municipalités sur les dizaines de milliers
que compte l’Europe. Même en Espagne, là où les budgets participatifs sont
les plus développés, les villes ayant un tel dispositif ne rassemblaient
qu’environ 5 % de la population du pays en 2005 – ce qui est peu si l’on
compare ces chiffres à ceux du Brésil, mentionnés plus haut, mais qui est
considérable au regard de la plupart des autres pays européens impliqués,
où seul 1 % environ de la population est touché.

Au premier abord, à partir d’un bilan purement quantitatif, il est difficile de cerner des paramètres qui permettraient d’expliquer de façon claire
le profil des communes impliquées. Nous avons déjà vu que la taille
n’était pas discriminante. L’histoire longue et la situation géographique ne
le sont pas non plus : certaines villes ont une existence pluricentenaire,
tandis que d’autres n’ont émergé qu’à l’époque contemporaine, on
retrouve des villes-centres, des capitales nationales aussi bien que des
communes de banlieue.

Graphique 3
                         – 
                    Population des villes/arrondissements avec budget participatif en Europe (2005)[image: ]







Cartes
                         – 
                    1-4. L’extension géographique des budgets participatifs[image: ]



NB : Les pays en blanc sont ceux où l’enquête a été menée.





La situation socio-économique ne représente pas non plus un facteur
unifiant : sur le vieux continent envisagé globalement, le phénomène n’est
pas le propre de villes particulièrement florissantes ou, inversement,
connaissant des difficultés financières exacerbées. Le taux de chômage peut
dépasser les 20 % (comme à Saint-Denis, à Bobigny, à Cordoue ou à Płock,
en Pologne), tourner autour des 15 % (comme dans les arrondissements
concernés de Rome, Berlin ou Paris), être inférieur à 10 % (comme à
Morsang-sur-Orge, à Grottammare ou à Bradford), voire ne pas atteindre les
5 % (comme à Venise ou à Salford). Le budget municipal par habitant peut
y osciller de quelques centaines d’euros (pour les villes espagnoles, portugaises ou polonaises) à plus de 2 000 euros (pour Saint-Denis, Pont-de-Claix, Hilden ou Rheinstetten, cf. graphique 4). Certaines communes sont
très endettées, d’autres presque pas (Morsang-sur-Orge et Płock n’ont
qu’une dette insignifiante, cf. graphique 5). Il faut de surcroît différencier
les villes pauvres (sans ressource financière) et les villes de pauvres (dont la
population a peu de ressources), car les deux caractéristiques ne coïncident
pas forcément : Saint-Denis ou Bobigny sont par exemple des villes riches
peuplées de populations largement paupérisées. Si des communes sont très
largement ouvertes à l’immigration (le pourcentage d’étrangers tourne
autour de 25 % à Bobigny, à Bradford ou à Saint-Denis), d’autres sont
ethniquement très homogènes (la plupart des villes espagnoles et allemandes, Płock, Venise ou Salford en comptent moins de 5 %) [4] 

Graphique 4
                         – 
                    Budget municipal par habitant (en euros)[image: ]







Graphique 5
                         – 
                    Dette municipale/budget municipal[image: ]







Ce panorama extrêmement varié ne diffère guère de celui des communes
européennes en général, dont on peut à travers ce prisme mesurer l’étonnante diversité. Sur le plan socio-économique, les contrastes entre les villes
sont d’ailleurs largement locaux et ne dépendent que pour partie du contexte
national. Des variations très significatives interviennent certes entre les
pays, mais aussi à l’intérieur des États, voire au sein d’une même ville, et la
situation des quartiers « en difficulté » d’une commune de banlieue française évoque davantage celle des quartiers similaires d’autres pays que celle
des communes favorisées de l’Hexagone [5] . En tout état de cause, il n’y a pas
en Europe une tendance générale qui favoriserait l’émergence des budgets
participatifs lorsque la situation financière et sociale est difficile (lorsqu’il
faut « gérer la pénurie » de façon consensuelle) ou, à l’inverse, lorsqu’elle
est satisfaisante (et qu’il y a en conséquence « du grain à moudre »).

Si le degré de légitimité du système politique local semble très variable
d’une municipalité à l’autre (le taux de participation aux élections municipales oscille par exemple entre 32 % à Płock et plus de 70 % dans les villes
italiennes, des villes comme Saint-Denis ou Bobigny se situant dans une
petite moyenne avec un peu moins de 50 %) le profil politique apparaît
comme un facteur explicatif déterminant : en 2005, l’écrasante majorité des
villes européennes dotées d’un budget participatif se situent à gauche de
l’échiquier politique. Le maire est une fois sur deux social-démocrate, dans
un gros tiers des cas communiste ou membre de la gauche alternative, et
n’appartient à la droite libérale ou conservatrice que dans à peine plus de
7 % des expériences. Lorsque l’on tient compte des coalitions, le poids des
communistes et de la gauche alternative se trouve renforcé, car c’est souvent
à leur initiative que des budgets participatifs sont mis en place dans les villes
de gauche, le projet étant avalisé par l’ensemble des partenaires lors de la
formation de la coalition. Si l’on rapporte ces chiffres au nombre de municipalités respectivement tenues par les deux composantes principales de la
gauche, l’importance relative des communistes et de la gauche alternative
se trouve encore renforcée. Les Verts ne jouent qu’un rôle marginal dans
cette dynamique, même en tant que partenaires minoritaires dans des coalitions, et initialement n’ont exercé une certaine influence en ce sens qu’en
Catalogne (où ils sont alliés aux ex-communistes) et en Italie. Ce n’est qu’à
partir de 2007, en Allemagne, qu’ils ont commencé à prendre réellement du
poids. [6] 

L’hyper-prédominance globale de la gauche se nuance fortement avec le
temps et les communes de droite tendent à représenter une minorité chaque
jour plus significative. Sur ce plan, des différences notables se notent d’un
pays à l’autre (cf. graphique 6). En France et au Portugal, les communistes
ont représenté initialement la force motrice, tandis que leur poids est sensiblement équivalent à celui des socialistes et sociaux-démocrates en Espagne
et en Italie (où l’adjoint qui impulse le processus est souvent communiste
tandis que le maire qui l’avalise est social-démocrate).
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